CONTRAT A DUREE DETERMINEE

 CONCLU POUR LE CAS D’ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE

(Voir tableau récapitulatif des cas de recours au CDD pour accroissement d’activité)

Entre les soussignés

· La Société …, n° URSSAF ….

dont le siège social est situé à …

Représenté par …

agissant en qualité de …

d’une part,

Et

· M. …., n° de sécurité sociale ….., de nationalité ….

demeurant à …. .

d’autre part,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

La déclaration préalable à l’embauche de M…… a été effectuée à l’URSSAF de …….auprès de laquelle la Société ……. est immatriculée. M……..pourra exercer auprès de cet organisme son droit d’accès et de rectification que lui confère la loin°78-17 du 6 janvier 1978.

Article 1 – Objet du contrat

M. … est engagé par la société … en vue de faire face à un accroissement temporaire de l’activité habituelle de l’entreprise, pendant une période de … .

Le contrat sera exécuté à ………….(prévoir le lieu et, le cas échéant, la mobilité).

Cet accroissement temporaire d’activité découle de … (Voir tableau récapitulatif)

Il concerne l’ensemble de l’entreprise et le travail sera effectué à … .

Ou  

Il concerne (tels services) de l’entreprise et sera effectué à … .

Ou

Il concerne (tel département) de l’entreprise et sera effectué à l’étranger à … .

Article 2 – Engagement – Emploi

M. … est engagé en qualité de …. au coefficient …. sous réserve des résultats de la visite médicale d’embauche.

M. … exercera dans l’entreprise les fonctions suivantes …. ou …. sera chargé de l’exécution des travaux suivants …., selon l’horaire suivant …. 

La durée du travail sera la suivante (indiquer la durée hebdomadaire et journalière et l’éventualité d’heures supplémentaires).

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la convention collective nationale du bricolage.

(le cas échéant)

Ce poste de travail figure sur la liste, établie par nos soins, des travaux présentant des risques particuliers.

Article 3 - Durée du contrat

M. … est engagé à compter du … , à … heures jusqu’au … à … heures.

Le contrat de M. … prendra automatiquement fin à l’échéance du terme prévu.

(conseillé)

Article 4 – Période d’essai

Il est prévu une période d’essai de …… au cours de laquelle chacune des parties pourra mettre fin au contrat sans préavis ni indemnité. S’agissant d’une période de travail effectif, toute suspension qui l’affecterait (maladie, fermeture pour congés payés), la prolongerait d’une durée égale.

Après expiration de la période d’essai, ce contrat ne pourra être rompu avant l’arrivée du terme qu’en cas de faute grave de l’autre partie ou de force majeure, ou d’un commun accord des deux parties, ou encore par M.  ….…(nom du nouvel embauché) , dans les conditions suivantes : justifiant d’une embauche à durée indéterminée (par la fourniture d’une copie de la lettre ou la promesse d’embauche ou du contrat de travail), M. … pourra résilier ce contrat sous réserve de respecter un délai de préavis fixé à un jour par semaine compte tenu de la durée du contrat, renouvellement inclus, , avec une durée maximale de deux semaines.

Article 5 – Rémunération

En contrepartie de son travail M. … percevra une rémunération mensuelle brute de … pour un horaire de … .

S’ajoutent à cette rémunération des primes de … .

(conseillé)

Article 6 – Congés payés

M. … a droit aux congés payés calculés selon la loi et la convention collective.

M. … sera soumis pour la prise des congés payés aux mêmes règles que les autres salariés de l’entreprise.

S’il n’a pu prendre effectivement ses congés payés, M. … bénéficiera d’une indemnité compensatrice de congés payés au terme de son contrat.

Article 7 – Avantages sociaux

M. … sera affilié à la caisse de retraite complémentaire (nom et adresse).

(le cas échéant)

M. … bénéficiera du régime de prévoyance souscrit par l’entreprise auprès de … .

(conseillé)

Article 8 – Fin du contrat

Au terme de son contrat, M. … percevra une indemnité de fin de contrat en application des dispositions légales en vigueur.

(conseillé)

Article 9 – Obligations personnelles

M ……… s’engage à se conformer aux dispositions du règlement intérieur dont un exemplaire lui a été remis ce jour et aux instructions de la direction concernant les conditions d’exécution du travail, ainsi qu’à respecter une stricte obligation de discrétion sur tout ce qui concerne l’activité de l’entreprise.

Fait en deux exemplaires originaux dont un pour chacune des parties.

A…….., le ……….

Pour la société                                                                                Le salarié

Lu et approuvé                                                                               Lu et approuvé

M. ………….                                                                                 M. ………….                              
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